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INTERNATIONALER VERBANO 

ZUM SCHUTZ VON 

PFLANZENZUCHTUNGEN 

UNION INTERNATIONALE 

POU.R LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGET ALES 

CONSEIL 

Premiere session extraordinaire 

Geneve, 5 avril 1973 

PROJET DE RAPPORT 

INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

1. Conform~ment aux dispositions de l'article IV du Reglement int~rieur du Con­
seil, le Conseil a ete convoque par son President pour sa premiere session extra­
ordinaire afin de debattre de certains problemes urgents et de prendre des deci­
sions a leur sujet. 

2. La liste des participants est annexee a.u present rapport. 

3. Le President de la reunion a presente le document UPOV/C(Extr.)/VII/1 
contenant le·projet d'ordre du jour. L'ordre du jour a et~ approuv~ a l'unanimit~ 
tel qu'il figurait dans ce document. 

4. Le Secretaire g~neral adjoint a introduit brievement le point 1 de l'ordre 
du jour. Il a rappele les discussions qui avaient eu lieu lors de la derniere 
reunion du Conseil en novembre (document UPOV/C/VI/12, paragraphes 63 et 64) au 
cours desquelles le Conseil avait pris note de l'urgence qu'il y avait a amender 
le Reglement concernant les modalites de la cooperation technique et administra­
tive de l'UPOV et des Unions gerees par les BIRPI (document UPOV/C/IV/6) en vue 
de rernplacer la reference faite aux BIRPI dans ledit document par une reference 
a l'OMPI. Ainsi que le Conseil le savait, la Convention etablissant !'Organisa­
tion Mondiale de la Propriete Intellectuelle, signee a Stockholm le 14 juillet 
1967, etait desormais entree en vigueur et l'OMPI succederait aux BIRPI. 

5. Il etait done demande au Conseil d'apporter un amendement au reglernent figu­
rant dans le document UPOV/C/IV/6 en substituant le nom d'OMPI a celui de BIRPI. 
Cela n'irnpliquerait aucune modification quant au fond mais serait seulement une 
rectification destinee a adapter le Reglement a la situation actuelle, maintenant 
que la Convention de l'OMPI etait entree en vigueur. 

6. Les modalites de cette rectification seraient les suivantes, une fois qu'elle 
aurait ete adoptee : le Secretariat redigerait un document qu'il soumettrait au 
gouvernernent de la ConH~deration suisse, apres quai le document serait a nouveau 
present€ au Conseil. 

7. Le Conseil a accepte a l'unanimite les modifications ci-dessus et il a 
demande au Secretariat de faire le necessaire a ce sujet, 

8. A propos du point 2 de l'ordre du jour, M. Skov a expose que dans l'article 6 
de l'annexe au document UPOV/C/IV/6, il etait mentionne que le paste de Secretaire 
general adjoint etait classe au grade D,l, A l'~poque, ce grade ~tait le seul 
grade D existant a l'OMPI, Etant donne que le Reglement du personnel pr~voyait 
maintenant un grade D,2, il ~tait demand~ au Conseil de cr~er un grade similaire 
pour l'UPOV qui viendrait s'ajouter au grade D.l. 
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9. Cet amendement ne signifierait pas necessairement que le grade D.2 devrait 
etre obligatoirement attribue a tout Secretaire general adjoint puisqu'il incom­
berait au Conseil de recommander le grade a attribuer, La creation de ce nouveau 
grade permettrait toutefois au Conseil de recommander la promotion au grade D.2 
d'un Secretaire general adjoint deja en poste ou de nommer a ce grade une personne 
engagee pour assumer ce poste, lorsque ses qualifications et son experience le 
justifieraient. 

10, Le Conseil a accepte l'amendement ci-dessus a l'unanimite. 

11, M, Skov a explique a propos du point 3 de l'ordre du jour que le budget de 
l'UPOV ne prevoyait pas de reserve pour les frais de deplacement des personnes ne 
faisant pas partie du personnel du Secretariat, Le President du Conseil ayant ete 
invite a representer l'UPOV au prochain Congres de l'ASSINSEL, le Conseil devait 
decider s'il autoriserait exceptionnellement que ses frais de deplacement et son 
indemnite de subsistance soient supportes par le budget de l'UPOV, 

12. Le Groupe de travail consultatif ayant donne son accord pour que l'UPOV envoie 
une delegation aux Etats-Unis en vue d'etudier les obstacles qui avaient jusqu'alors 
empeche ce pays d'adherer a l'UPOV, il faudrait egalement prendre une decision con­
cernant la prise en charge de ces frais. 

13. Le President a demande au Conseil d'autoriser le Secretaire general a payer 
les frais de deplacement du President pour qu'il se rende au Congres de l'ASSINSEL, 
ainsi que ceux de la delegation qui devait etre envoyee aux Etats-Unis. Si le 
budget n'etait pas suffisant, il devrait etre autorise a percevoir une partie des 
frais entraines par ces deux deplacements sur le fonds de reserve. 

14. En reponse a une question posee par le representant du Danemark, le President 
a declare que dans le budget de l'UPOV, le poste concernant les missions ne com­
portait pas de provision pour les deplacements des membres, mais que de nombreuses 
organisations prevoyaient de telles eventualites. Il demandait done un supplement 
au budget au titre des deplacements, qui permettrait de couvrir les frais de de­
placement dans les cas ou le Conseil ou le Groupe de travail consultatif auraient 
dernande, soit au President, soit a un autre membre du Conseil, soit a un groupe 
de travail de l'UPOV, d'entreprendre une mission au nom de l'UPOV, En cas d'insuf­
fisance de fonds, la difference pourrait etre per9ue sur le fonds de reserve, 

15. Le representant du Danemark a declare qu'il acceptait la proposition selon 
laquelle les frais de deplacement de la delegation aux Etats-Unis seraient suppor­
tes par le budget de l'UPOV, Il a fait remarquer que cette mission avait un carac­
tere unique et que pour cette raison, les consequences financieres pourraient etre 
ignorees. Mais, une decision dont l'effet serait d'adopter pour principe que le 
President ou d'autres membres du Conseil representeraient l'UPOV aux reunions des 
organisrnes professionnels internationaux impliquerait pour l'UPOV des depenses 
repetees qui ne pourraient etre ignorees. Il regrettait done de ne pouvoir accep­
ter une telle proposition sans la soumettre au prealable a l'approbation de son 
Ministre. 

16. Le President a declare que dans le cadre de cette Session Extraordinaire le 
Conseil ne pouvait adopter une decision qu'a l'unanimite. S'il n'y avait pas 
unanirnite, la decision pourrait evidemment etre approuvee par la suite par une 
majorite des trois quarts du Conseil au cours d'une session ordinaire, mais cela 
serait trop tard pour le Congres de l'ASSINSEL. 

17. La representante du Royaume-Uni a rappele qu'en ce qui concernait la repre­
sentation a un congres international, il avait deja ete convenu que le Secretariat 
serait represente en la personne du Secretaire general adjoint mais elle n'etait 
pas convaincue que l'UPOV dut supporter les frais de la representation par le 
President du Conseil. Le President du Conseil changerait frequemment alors que le 
Secretaire general adjoint representait normalement la continuite de l'UPOV et en 
tant que tel il devait la representer. 

18. Les frais concernant la delegation envoyee aux Etats-Unis etaient une toute 
autre question et la representante du Royaume-Uni acceptait que ceux-ci soient 
per9us sur le budget de l'UPOV, 
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19. Le representant des Pays-Bas a exprime son accord avec 1es declarations de 
la representante du Royaume-Uni. Il a demande en outre si c'etait une pratique 
internationale courante qu'en dehors du personnel du Secretariat, le Conseil 
doive egalement etre represente. 

20. Le President a repondu que, selon sa propre experlence des organisations 
internationales, l'instance superieure etait egalement representee en la personne 
de son President, mais ce n'etait pas toujours le cas. Il convenait qu'un depla­
cement dans un pays lointain impliquerait des frais importants et que dans de 
nombreux cas, le deplacement ne serait pas possible mais dans le cas present, la 
distance etant reduite, l'e1oignement ne constituait pas un obstacle. Ce n'etait 
pas seulement le Secretariat qui assurait 1a continuite de l'organisation et 1a 
representait mais c'etait aussi 1e r61e du Consei1. 

21. Les avis sur ce point etant trap divergents, 1e President a retire sa 
demande. 

22. Le Consei1 a convenu a l'unanimite de faire assumer les frais de deplacements 
de 1a delegation aux Etats-Unis par le budget de l'UPOV. La decision du Consei1 
est reproduite dans 1e document UPOV/C(Extr.)/VII/3. 

23. L'ordre du jour etant epuise, le President a c1os la premiere session extra­
ordinaire du Conseil. 

LSuit l'annex~7 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

Allemagne (Republique federale d') 

Prof. Dr Ludwig PIELEN, Ministerialdirektor, Bundesministerium fur Ernahrung, 
Landwirtschaft und Forsten, 53-Bonn 

Danemark 

M. Edvard S¢NDERGAARD, Chairman, Plant Varieties Board, Rolighedsvej 26, 
1958-Copenhague V 

France 

M, Bernard LACLAVIERE, Administrateur Civil, Ministere de l'Agriculture, 
3, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris 

M. Rene SAUGER, Ingenieur general du Genie rural, des Eaux et des Forets, 
30, rue Las Cases, 75007 Paris 

Pays-Bas 

M. Aart DE ZEEUW, Director, Ministry of Agriculture, le v.d. Boschstraat 4, 
La Haye 

Royaume-Uni 

Mlle Edith Vera THORNTON, Deputy Controller, Plant Variety Rights Office, 
Murray House, Vandon Street, Londres SWlH OAG 

Suede 

M. Sigvard MEJEGAARD, Lord Justice of the Court of Appeal, Slattgaards­
vagen 46, 12658-Hagersten 

II, BUREAU DE LA REUNION 

Prof. Dr Ludwig PIELEN, President 

III. REPRESENTANTS DE L'UPOV 

Prof. G.H.C. BODENHAUSEN, Secretaire general 
M. H. SKOV, Secretaire general adjoint 
Dr M.-H. THIELE-WITTIG, Assistant administratif et technique 

LFin de l'annexe et 
du documen!:.7 


